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Sur  un  référé  du  tribunal  de  càffatiort  relcUif  h 
l* interprétation  de  la  loi  cCamnifiie  du  4 br^imairc 
an  4. 
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Vous  avez  chargé  ilne  cormtiiffion  fpéciab  d’examiner 
un  référé  du  tribunal  de  calTatlGn  que  vous  a tranfmis  le 
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Diredoire  txécutif,  & dont  iobjet  cft  de  fixer  le  vérîtable^ 
fens  de  la  loi  du  4 brumaire  an  4 > poicanc  amnidie  pour 
les  délits  révolutionnaires. 

Votre  commillion  s’eft  livrée  à Texamen  des  pièces  qui 
accornpagnoient  le  meflage,  c’eft  en  fon  nom  que  je  viens 
vous  en  préfenter  le  réfultar.  Forcé  , pour  éclairer  votre 
opinion  , d’entrer  dans  quelques  détails , je  réclame  votre 
attention , & je  tâcherai  de  ne  point  abufer  de  votre  indul- 
gence! 

Pierre- François  Bourgeois,  cultivateur  â Frafne  - le- 
Chârel , canton  de  Gy  , département  de  la  Haute-Saone, 
avoir  été  maire  de  fa  commune  dans  les  années  2 & 
3 de  lere  républicaine.  Il  étoit  foupçonné  d’avoir  dé- 
pouillé i’églife  de  Frafne , â l’époque  de  cette  interdidion 
ces  cultes , qui , fans  loi , fans  ordres  authentiques , a été 
opérée  par  la  force  dans  toute  la  France , & préfentée 
enfuite  comme  le  réfultat  d’un  vœu  libre  ôc  général. 

L’agent  & Tadjoint  de  la  commune  de  Frafne , qui , en 
l’an  4 5 remplaçoienc  l’ancienne  municipalité  , dénoncèrent 
les  vols  commis  dans  leur  églife,  & obtinrent  permiflion  de 
faire  des  recherches  chez  les  habitans  de  leur  commune. 

Le  24  floréal  de  Pan  4 5 la  perquifinon  eut  lieu  chez 
Bourgeois  ; elle  fit  fuccelRvement  découvrir  dans  fa  chene- 
vière , dans  fon  grenier  ôc  dans  d’autres  endroits  fecrets  de 
fa  maifon,  un  grand  nombre  d’effets  cachés,  ôc  notamment 
des  galons  fins  ôc  faux,  des  ornemens  découfus , des  reli- 
quaires , des  pierres  montées  en  or  ôc  en  argent , un  vafe 
d’ondion , des  linges  fervant  au  culte , des  ehemifes  faites 
avec  des  aubes  ôc  marquées  â neuf  par  Bourgeois  lui-même 
des  lettres  P.  B.  Tous  les  effets  découverts  futenc  reconnus 
pour  avoir  appartenu  à l’églife  de  Frafne , â l’exception  de 
quelques  portions  d’indienne  ôc  d’un  cuir  qui  furent  ré- 
clamés par  un  habitant  de  la  même  commune , chez  lequel 
Bourgeois  avoit  fait  des  perquificions  comme  fondionnaire 
public. 
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Le  jage-de-paix  du  canton,  requis  de  fe  tranfporrer  che? 
ce  particulier,  y procéda  fur-lc' champ  à la  defcriptlon 
ôc  repréfentation  des  effets  trouvés  dans  fa  maifon  j ôc  fie 
fübir  , tant  à lui  qu  a fa  femme , un  interrogatoire 

I.e  mari  reconnut  les  effets,  déclara  que  partie  lui  appar- 
tenoit  depuis  long- temps  ; que  le.  linge  avoir  été  par  lui 
acheté  des  revendeufes  à Gray,  & marqué  par  lui-même  j 
que  le  furplus  provenoit  de  féglife , & qu*il  avoir  l’intention 
de  le  rendre , après  l’avoir  recoufu  & réparé. 

Enfin  , & c’efl  une  circonflance  bien  remarquable  , parce 
que  ce  point  eft  le  feul  fur  lequel  Bourgeois  n’ait  jamais 
varié  pendant  tout  le  cours  de  finfiruéfion  dans  trois  tri- 
bunaux fuccefiifs , il  déclara  qu’en  fa  qualité  de  maire  , il 
avoir  été  dépofitaire  des  clefs  de  l’églife , mais  jamais  de 
celles  de  la  facriftie,  où  les  ornemens  Ôc  autres  effets  fe 
trouvoient  renfermés. 

L’interrogatoire ' de  la  femme  , peu  concordant  avec  celui 
de  fon  mari,  laifTa  voir  néanmoins  qu’elle  pouvoir  n’être 
pas  complice  des  faits  pour  lefquels  il  éroît  recherché. 

Des  témoins  furent  entendus  ^ dit  de  leurs  dépofîtions  ré- 
fulta  la  reconnoi (Tance  complète  des  effets  faifis,  pour  appar- 
tenir à l’églife  de  Frafne , èc  n’être  qu’une  portion  de  ce  qui 
lui  avoir  appartenu.  On  défîgna , notamment , plufîeurs  vafes 
d’argent  qui  avoient  difparu  ; & quelques  témoignages  in- 
diquèrent , fans  cependant  le  prouver  pleinement , que  la 
vente  en, avoir  été  faite  à des  Juifs  de  Befançon. 

J’abrège  ; le  détail  de  la  procédure  pour  vous  dire  que  i 
d’après  la  déclaration,  du  jury  d’accufation  , portant  qu’il  y 
avoit  lieu  à aceufation  contre  Bourgeois , ôc  qu’il  n’y  avoic 
pas  lieu  contre  fa  femme,  celle-ci  fut  mife  en  liberté,  ôc 
Bourgeois  transféré  en  la  maifon  de  juftice  de  Vefoul,  lieu 
des  féances  du  tribunal  criminel  de  la  Haute-Sapne. 

Après  un  interrogatoire  dans  lequel  Bourgeois  avoit 
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effayé , commt  dans  celui  fubl  à Gray , de  revenir  fur  plufïeurs 
de  les  premières  déclarations  ^ il  préA^nta  au  tribunal  une  pé- 
tition dont  l’objet  éroit  de  donner  à la  procédure  une  direc- 
tion nouvelle  , ôc  dans  laquelle , en  contredifant  encore  fea 
piécédens  aveux,  il  expoia  qu’il  avoic  été  maire  de  fa  com- 
mune à l’époque  où  des  mefures  de  rigueur  s’exécucoienc 
contre  les  gens  furpeds  ; que  dépolirai re  des  clefs  de  l’églife, 
ôc  pour  prévenir  le  détournement  des  effets  les  plus  précieux 
fervant  au  cuire  , il  les  avoir  portés  chez  lui  & les  avoir 
enfuire  fidèlement  rendus  à fon  fucceffeur  ; que,  comme  tout 
citoyen  en  avoic  îe droit,  il  avoitacheté  à l’enchère  publique 
à Gray  des  ornemens  d’églife  qu’il  avoir  appropriés  à fon 
iifage  ou  dénaturés  dans  cette  intention';  que  , pourfuivi  par 
les  ennemis  que  fes  fondions  lui  avoient  fufeités,  acciifé  par 
eux  d’avoir  dépouillé  l’églife  de  Frafne , il  prouveroit  facile- 
ment qiïe  cette  aceufatioa  n’étoit  autre  chofe  qu’une  réadion 
coupable;  mais  que,  pour  épargner  à la  nation  les  frais  d’une 
inftrudion  coûceufe  , il  preféroit  d’iuvoquer  l’amniflie  accor- 
dée par  la  loi  du  4 brumaire  an  4 aux  dilapidateurs  de  la 
fortune  publique  j parce  qu’elle  fe  irouvoit  applicable  â fon 
prétendu  délit.  En  effet , ajoute-t-il , fans  la  révolution  il 
n’eùt  jamais  été  maire.  S’il  n’eût  jamais  été  maire,  il  n’eût 
jamais  été  dépofi taire  des  clefs  de  l’églife  ; jamais  par  con- 
féquent  il  n’eût  eu  la  volonté  ni  les  moyens  de  s’approprier 
les  objets  fervant  au  culte.  Il  conclut,  en  conféqiience  , à ce 
qu’on  déciarâc  qu’il  n^y  avoit  pas  lieu  de  le  pourfuivre  cri- 
minellement. 

Cette  pétition  J répondue  par  le  tribunal  avec  les  précau- 
tions ôc  dans  les  formes  preferires , n’obtint  pas  la  faveur  que 
Bourgeois  s’en  étoit  promife.  Le  procès  continua  de  s’inf- 
tmire , de  enfin  , le  17  mefîidor  an  4 > déclaration 

unanime  du  jury,  il  fut  reconnu  1®.  que,  dans  les  années 
B 5c  3 J il  avoir  été  fait  des  vols  de  fnge  , ornemens  , ar- 
genterie & autres  effets  fervant  au  culte  dans  l’églife  de 
Frâfnc  ; 
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2*.  Que  Bourgeois  étoit  l’auteur  de  ces  vols; 

3^,  Qu’il  les  avoir  commis  dans  le  delfein  du  crime  ; 

4®.  Qu’il  les  avoir  commis  à l’aide  de  faulîes  clefs. 

En  conféquence  de  cette  déclnrarion  , le  tribunal  de  la 
Haute- Saône  , fans  avoir  égard  à la  demande  de  Bourgeois, 
tendante  a jouir  du  bénéfice  de  ramniftié,  ôc  faifant  au  con- 
. traire  lapplicarioii  de  la  peine  portée  au  code  pénal  contre  le 
vol  commis  â l’aide  de  faufftiS  clefs , condamna  Bourgeois  à 
huit  années  de  fers,  de  à rexpofitioii  préalable  pendarit  lix 
heures  fur  la  place  publique  de  Gtay. 

Bourgeois  s’eft  pourvu  en  cafTation  contre  ce  jugement. 
Sur  fon  mémoire  ôc  le  rapport  de  Dutocq  , le  tribunal  de 
calîation  , appliquant  la  faveur  de  l’amniftie  à Bourgeois , 
comme  coupable  d’un  délit  prévu  par  l’article  V de  la  loi 
du  4 brumaire,  a cadé  le  jugement  du  tribunal  de  la  Haute- 
Saone,  ôc  renvoyé  raceufé  Ôc  fa  procédure  au  tribunal  du 
Jura , féanr  i Lons  le  Saulnier. 

Ce  nouveau  tribunal , après  avoir  rempli  toutes.les  fcrmi- 
lirés  légales,  a rendu  , le  i8  frimaire  de  l’an  5 , fon  juge- 
ment deünjn  F ; ôc  ce  jugement  efl  conforme  à celui  que  le 
tribunal  de  caîlarion  avoir  anniille. 

Ce  dernier  jugement  cft' l’objet  du  réfété  fur  lequel  le 
Confeil  doit  ftatuer. 

En  effet , Bourgeois  s’eft  de  nouveau  préfenté  au  tribunal 
de  cafTation  ; mais  celui-ci , pour  fe  conformer  à l’arride 
ci56  de  la  conftitution  j s’efl  vu  obligé  de  vous  en  réféter 
ôc  de  vous  demander  une  loi  qui  interprète,  en  tant  que 
befoin  , celle  du  4 brumaire  de’  Tan  4. 

Dans  cet  état  de  chofes,  citoyens  repréCntans  , vous  avez 
donc  à décider  fi , pour  les  cas  femblables  à celui  où  fe 
trouve  Bourgeois,  une  interprétation  doit  être  donnée  â la 
loi  du  4 brumaire,  ou  fi  fes  difpofitions  préfentent  un.  fens 
aflez  clair  pour  n’avoir  pas  befoin  d’interprétadon. 
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Votre  commifllon  a unanimement  pcnfé  que,  s’il  etoK 
line  cfpèce  pour  laquelle  il  n’exiftat  aucun  motif  d^inceni- 
tude,  pour  laquelle  toute  explication  de  la  loi  d’amniftie 
fût  inutile , c’eft  celle  que  le  tribunal  de  calîation  vous  a 
foumife. 

Ç eft  vous  dire  que  le  jugement  par  lequel  il  a cafTé  celui 
du  tribunal  de  la  Haute-Saone  , a paru,  à votre  commiffion, 
fondé  fur  une  véritable  interprétation  d’une  loi  qui  n avoir 
pas  befoin  d’être  interprétée^  fur  une  véritable  extenfion  de 
cette  loi  à des  cas  auxquels  elle  n eft  point  applicable  j que 
par  conféquenc  le  premier  jugement  qui  a été  cafté  , & celui 
qui  en  a rétabli  toutes  les  dirpofttions  contre  Bourgeois , 
font  conformes  aux  principes  j tandis  que  celui  du  uibunal 
de  çaftation  s’en  eft  viftblement  écarté. 

La  démonftration  de  cette  vérité  ne  fera  ni  longue  ni 
difficile. 

La  loi  d’amniftie  du  4 brumaire  an  4 a fixé  d’une  ma- 
nière précife  les  délits  auxquels  elle  devoir  s’appliquer.  Ce 
font  les  délits  purement  relatifs  à la  révolution  ^ en  forte  que , 
pour  qu’elle  s’y  applique , elle  exige  le  concours  de  deux 
caraétères  ou  conditions  : l’un  , que  le  délit  ak  etc  commis^ 
pendant  le  cours  de  la  révolution^  l’aiure,  quil  r ait  été  à 
l'oçcafion  de  la  révolution. 

Or,  s’il  eft  conftanr  que  lej  délit  commis  par  Bourgeois 
l’a  é^é"  pendant  la  révolution , que  c’eft  la  révolution  qui  a 
pu  lui  en  infpirer  l’idée,  U ne  l’eft  pas  également  que^  c^ 
délit  foit  révolutionnaire,  & que,  comme  tel,  il  doive  etre 
clafte  parmi  ceux  que  lamniftie  a fpécifiés.  Ce  qu’on  a pu 
dire  de  plus  (pécieux  a cer  égard , c’eft  que  des  eftets  1er- 
vant  au  culte  faifoient , à l’époque  du  vol  , partie  de  la 
propriété  nationale.  Mais  pour  fe  trouver  dans  1 elpcce  de 
la  loi , il  ne  fuffit  pas  que  l’objet  du  vol  foit  une  choie 
nationale  ou  commune,  il  faut  encore  que  les  moyens  du 
vol  aient  été  révolutionnaires  j ou  plutôt  la  dilapidation  çlt  lu*- 
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pcptibic  d’amniftie,  tandis  que  le  vol  propremant  dit  ne 
l’efl:  pas. 

Si  l’on  confulte  la  loi , on  volt  qu’elle  a voulu  faire  une 
clafTe  2 parc  des  délits  que  la  révolution  avoic  amenés  j &c 
qu  elle  a pu  rendre  excufables  ; elle  les  a Regardés  comme 
une  nouvelle  efpèce  de  délits , comme  une  efpèce  éphé- 
mère qui  fe  décachoit  évidemment  des  crimes  prévus  au  code 
péna| , par  les  circonftances  qui  lui  étoiewt  particulières.. 

C^eft  ce  qui  réfulte  claircrmenr  ôc  de  i’ai'ticle  4? 
veut  que  tous  les  délits  commis  pendant  la  révolution  , & 
que  le  code  pénal  a prévus , foient  punis  dô  la  peine  qui 
y eft  rpécifiée",  ôc  de  l’article  5,  qui  or.ionne  qpe  dans  toute 
aceufation  mixte  où  il  s’agiroit  a- la -fois  de  faits  relatifs 
a la  révolution,  ék  de  délits  prévus  par  le  code  pénal  , 
rinftruéHon  & le  jugement  ne  porteront  que  fur  ces  délits 
feuls. 

-Il  eft  donc  clair  qu’il  ne  fuiSt  pas  qu’un  délit  ait  été 
commis  pendant  la  révolution  ^ car  alors  la  loi  d’amniftic, 
loi  bornée  , dans  fon  objet  comme  dans  fa  caufe , à une 
feule  clalfe  de  délits , feroit  devenue  une  loi  d’impeccabi- 
lité  en  faveur  de  tous  les  fcélérats  : il  faut  que  le  crime  foie 
tel , que  fans  la  révolution  il  n’eût  pas  été  commis.  Il 
s’agit  évidemment  de  ceux  qui  ont  pu  fe  commettre  au 
nom  de  l’autorité  dont  on  a été  revêtq , à Taide  de  la  con- 
fiance publique  dont  on  étoie  invefti,  par  le  concours  des 
çirconftances  nouvelles  que  la  révolution  a produites.  Voilà 
ce  que  la  loi  a prévu  ; voilà  ce  quelle  a voulu  pardonner  ; 
parce  que  ce  genre  de  fautes  , tenant  à une  caufe  momem 
tanée  , devant  difparoître  avec  elle  , n’entraînoit  dans 
fon  pardon  aucune  conféquence  durable  , & qui  pût  in- 
fluer fur  l’état  habituel  de  la  fociécé  dans  les  temps  or- 
dinaires. 

IvTais  jamais  l’objet  de  la  loi  n’a  été  de  couvrir  du  voil© 
de  iNimixiflie  les  crimes-  commis  pendant  la  révolution 
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la  même  manière  ôc  par  les  mêmes  moyens  qu’ils  reulfent 
pu  être  avant  la  révolution. 

Telle  eft  la  règle  à fuivr,e  dans  l’application  de  la  loi  ; 
tels  font  les  principes  qui  l’ont  diétée.  11  fuffiroii  fans  doute 
de  les  rappeler  pour  faire  difparoître  les  contradidions  qu’on 
a cru  pouvoir  relever  entre  quelques-uns  des  articles  de 
cette  loi,  afin  d’en  étendre  ou  d’en  reftreindre  le  fens.  Mais 
comme  hier  la  difcufiion  s’eft  établie  fur  ce  point  avec 
une  forte  d’importance  , U eft  peut-être  néceftaire  , qu’au 
rjfqiie  de  quelques  répétitions  , votre  commiftion  donne  i 
fes  idées  un  développement  étendu. 

Si  tons  les  crimes'  prévus  au  code  pénal,  vous  a-t-on 
dit  J doivent  être  exceptés  de  l’amiiiitie  , il  faut  convenir 
alors  qu’il  n’y  a plus  d’amnlftie  ; car  aucun  des  délits  com- 
mis pendant  la  révolution  ne  cefie  d’appartenir  pour  cela 
à quelqu’une  des  claftes  prévues  par  le  code  pénal.  L’aiïaf- 
finat  refte  néceftairement  un  alTafiinar , le  vol  ne  cefte  pa 
d’être  vol.  Il  faut  donc  que  la  loi  du  4 brumaire  airs 
dans  fon  efprlt  une  plus  grande  latitude  que  fon  texte  ne 
femble  l’admettre. 

D’un  autre  côté,  on  a prétendu  que  l’exception  formelle 
des  délits  prévus  par  le  code  pénal  enlevoit  toute  ambiguité  > 
Sc  qu’une  dilpofition  textueUe  ne  pouvoir  être  anéantie  par 
une  interprétation  arbitraire  , donc  l’objet  feroit  d’étendre 
la  faveur  de  l’amniftie  à des  délits  qu’elle  n’a  pas  voulu 
couvrir. 

J’obferverai  d’abord  , fur  l’objet  immédiat  du  rapport 
que  votre  commiftion  vous  piélenre  , que  dans  aucun  ar- 
ticle de  la  loi  , le  vol  proprement  dit  n’eft  déftgné  ni 
^même  fuppofé  au  rang  des  délits  qu’elle  exeufe.  J’ajoute- 
rai qu’en  admettant  même  qu’il  exifte  quelque  efpêce  de 
vol  dont  l’amniftie  puifte  être  déduire  par  analogie  des 
difpofitions  de  la  loi  , celui  dont  Bourgeois  s’eft  rendu  cou- 
pable ne  pouvoit  raifônnablement  s’y  attacher  ; ,c’eft  ce 
que  je  me  flatte  de  démontrer  plus  bas; 


Si- 

Mais  je  reprencis  les  objecHons  en  elles- mêmes  « & je 
dis  que  Tune  prouve  trop , ôc  que  lautre  au  contraire  ne 
prouve  pas  airez  ^ que  ce  n’eft  pas  dans  rilolement  de  cha- 
cun des  articles  de  la  loi,  nuis  dans  leur  rapprochement, 
dans  leur  enfemble , qu’il  faut  chercher  l’efprit  qui  la  dic- 
tée , de  le  vœu  quelle  a exprimé.  Je  dis  que  ces  objec- 
tions contradidoires  font  une  preuve  de  la  fagelTe  de  cette 
loi , de  qu’il  en  réfulte  que  le  iégiflateur  s’eft  placé  dans 
le  jufle  milieu  que  l’intérêt  public  de  celui  de  l’humanité 
lui  preferivoient. 

On  prétend  que  fi  tons  les  délits  prévus  au  code  pénal 
font,  exceptés  de  la  loi  dit  4 brumaire , il  n’y  a plus  d’am- 
jiîfiie.  Mais  on  peut  répondre  aufiî  que  fi  les  délits  pré- 
vus au  code  pénal  font  fufceptibles  d’amniftie , il  n’y  aura 
plus  de  code  pénal  , qu’il  faudra  calculer  le  temps  de  non 
le  crime,  fixer  l’époque  pour  décider  fi  l’on  doit  abfoudre 
ou  condamner  le  coupable. 

Admettrons  - nous  donc  qu’il  faille  ainfi  que  rime  des 
deux  lois  difparoifie  en  préfence  de  l’aiitre. 

Citoyens  repréfentans , il  eft  bien  évident  que  les  légifia- 
teurs  fe  font  propofé  un  tout  autre  but.  Ils  ont  voulu  être 
indulgens;  mais  ils  ont  eux-mêmes  marqué  le  terme  de  leur 
indulgence.  Ils  n’ont  pas  détruit  les  lois , mais  ils  ont  ac- 
cordé quelque  chofe  aux  malheurs  des  circonftances  j c’eft- 
à'dire  qu’en  pardonnant  ce  qui  tenoit  elîcntiellemenc  à la 
révolution , ils  ont  voulu  qu’on  continuât  de  punir  ce  qui 
n’y  tenoit  pas,  ou  ce  qui  n’y  tenoit  que  d’une  manière  in- 
direde  de  éloignée.  Sous  ce  rapport , il  nous  femble  vrai 
de  dire  qu’^aucune  efpèce  de  délit  n’eft  abfolument  écartée  de 
l’amniftie  ] mais , pour  être  admife  â en  profiter,  il  faut  qu’elle 
tienne  de  la  révolution  des  caradères  tels  , que  fur  un  fond 
commun  avec  les  autres  délits  du  même  genre  , il  fe  foie 
placé  des  circonfiances  qui  le  transforment , pour  ainfi  dire , 
en  un  nouveau  délit  .que  la  révolution  feule  avoir  pu  fai^e 
éclore. 


A.O 

Voilà  pourquoi  les  légiflateurj  ont  exigé  deux  conditions 
elTentielles  : Tune  que  le  délit  ait  été  commis  pendant  la 
révolution  ; l’autre  qu’il  y foit  purement  relatif. 

De  là  il  fuit  que  fi  un  délit  prévu  par  le  code  pénal  a pu 
cependant  devenir  révolutionnaire  par  les  circonftances  qui 
l’ont  accompagné , par  l’occafion  qui  l’a  fait  commettre  , 
les  termes  fubféquens  de  la  loi , lorfqii’eile  parle  du  délit 
commis  à V occajîon  de  la  révolution , ne  peuvent  s’entendre 
indiftindement  de  tous  les  prétextes  qu’on  peut  appuyer  fur 
la  révolution , mais  de  ces  occafions  direéles , & pour  aiufl 
dire  nécefiaires , qui  font  que  le  délit  eii:  purement  relatif 
à la  révolution , ôc  n’auroit  pas  été  commis  fans  elle. 

Ainfi,  par  exemple,  de  ce  que  deux  ennemis,  habitant 
ordinairement  à trente  lieues  l’un  tie  l’aiitre  , fe  feront  ren- 
contrés dans  la  même  commune  à i’occafion  d’une  fédéra- 
tion , ou  autre  réunion  civique  , amenée  par  la  révolution  , 
il  ne  s’enfuivra  pas  que  fi  Tuii  des  deux  a aiîafiiné  l’autre  j 
la  révolution,  qui  a été  l’occafion  de  la  réunion,  air  été 
l’occafion  de  l’afTaflinat. 

Ainfi  encore , qu’en  appofant  des  fcellés , un  membre  de 
comité  révolutionnaire  ait  découvert  chez  un  citoyen  des  ob- 
jets précieux  qui  ont  tenté  fa  cupidité , il  ne  s’enfuivra  pas 
que  s’il  les  a volés  depuis  en  forçant  les  portes , ou  en  s’in- 
troduifanc  avec  de  faulfes  clefs , la  révolution , qui  a été  la 
çaufe  de  fa  décpiiverte  , l’ait  été  aufli  du  vol  qu’il  a commis. 

Ces  deux  efpèces  , comme  une  foule  d’autres , rentrent 
manifeftement  dans  la  clafie  des  délits  prévus  au  code  pénal 
& exceptés  de  l’amniftie.  Mais  , placé  entre  la  crainte  d’ac- 
corder trop  ou  de  ne  pas  faire  alTez  , frappé  fur-tout  de  la 
difficulté  de  prévoir,  de  précifer  avec  exaétkude  tous  les 
délits  que  l’amniftie  devoir  couvrir , ou  que  le  code  pénal 
devoir  atteindre  , k légiflateur  s’ell  fagement  borné  à poler 
les  bâfes  générales  d’après  lefquelles  on  pût  les  reconnoîcie  ^ 
^ cesba,fes,il  les  a çh.rchées  dans  l’objet  même  de  la  loi: 


il  a confié  ensuite  aux  tribunaux  le  foin  de  les  appliquer. 
Sans  doute  il  a du  s’attendre  à des  objeétions , à des  re- 
proches, C’eft  ici  une  de  ces  mefures  qui , offrant  une  vraie 
difcordance  avec  l’harmonie  fociale , prêtent  le  plus  à la 
critique.  Il  arrivera , &c  on  ne  manquera  pas  de  le  remar- 
quer , que  de  graves  délits  échapperont  d la  peine  , tandis 
que  des  délits  bien  plusfoibles  feront  févèremencpiinis.  Mais 
ce  n’eft  pas  de  ce  point  de  vue  qu’il  faut  envifager  une 
mefure  de  circonflance  , ce  n’efl  pas  en  comparant  fes  effets 
avec  ceux  de  la  règle  ordinaire,  qu’il  faut  raifonner  d’une 
loi  donc  le  but  eft  de  déroger  d la  règle  : c’eft  par  fes  mo- 
tifs qu’il  faut  la  juger , &c  non  par  les  détails  de  fon  exécu- 
tion • ceux-ci  n’ont  befoin  que  d’être  furveillés.  Survient- il 
quelques  abus  dans  rapplicatioii  ? le  tribunal  de  cafTation  fes 
réprime.  S’élève-t-il  cjuelque  difficulté  fur  ie  fens  de  la  loi? 
le  Corps  légiflatif  efl  confulté  pour  les  applanir.  C’effc  d cet 
ordre  cle  chofes  queft  dû  le  référé  fur  lequel  vous  allez  pro- 
noncer. C’eft  ainfî  que  vous  avez  la  certitude  que  fi  deux 
tribunaux  fe  font  fucceffivemenc  mis  en  eppofirion  avec  le 
tribunal  fuprême  fur  la  même  queftion , vous  êtes  d l’inf- 
tant  faifis  de  l’afiaire  dans  fon  enfemble  , & que  l’accufe 
comme  les  juges  font  foumis  d l’attente  d’une  décifion  nou- 
velle, jufqii’d  laquelle  tout  demeure  furpendii. 

Lai  (Tons  donc  dla  juftice  ie’foin  d’exécuter  la  loi,  fans 
nous  livrer  d’office  d des  explications  qui  peut-être  embar- 
raftèroienr  au  lieu  d’éclaircir.  Ne  transformons  point  le 
Corps  légiflatif  en  un  tribunal , en  plaidant  dans  cette  en- 
ceinte des  caufes  particulières  qui  ont  leurs  juges  naturels  5 
en  cherchant  à prévoir  , d difeuter  d’avance  des  objeéjtions 
qui  ne  s’élèveront  peut-être  jamais,  Ôc  des  exceptions  qui 
ne  feront  pas  réclamées.  Souffrons  que  la  loi  s’applique  dans, 
tout  ce  qu’elle  a de  clair  ; attendons  pour  l’expliquer  qus 
çeux  qui  en  font  conftitutionnellemenc  les  organes  , nous 
indiquent , conftitutionnellemenc  aufïi , les  obfcurités  qui 
les  arrêtent:  mais  gardons-nons  foigneufement , dans  une 
matière  auffi  déjicate  que  celle-là  ^ de  mettre  d la  place  de 
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ces  interprérations  particulières , une  loi  générale  crinterpré- 
lacion  dont  la  nécefîité  n’eft  pas  démontrée,  dont  la  bonté 
eft  au  moins  problématique , Ôc  donc  les  détails  , tolérables 
à la  fin  d’une  lutte  pénible,  devien.droient  peut-être  révol- 
tans  dans  un  temps  de  calme  , de  contrafteroient  avec  la 
dignité  comme  avec  la  justice  du  Co  ps  légiflatif.  C’a  été 
beaucoup  que  d’accordtr  cette  loi  j ce  feroit  trop  que  de 
parojtre  la  refaire  aujourd’hui. 

Vous  pardonnerez  , citoyens  repréfentans , â votre  com- 
miflion  cette  forte  de  digreflioii  qu’elle  s’eft  permife  fur  les 
principes  de  la  queftion  dont  elle  n’avoit  rigourenrement 
qu*un  point  à dilciuer,  ôc  fur  les  inconvéniens  qu’elle  croit 
vpir  a une  interprétation  générale  qui  ne  lui  paroit  pas  né- 
cefTaire.  Je  reviens  à l’objet  particulier  du  rapport. 

Bourgeois  a été  maire  de  fa  commune  dans  le  cours  de  la 
révolution.  C’cfl:  pendant  qu’il  étolc  maire  qu’il  a fpolié 
l’égiife.  Ces  deux  points  font  conflans.  Mai|  s’enfuit- il  que 
cette  fpoliation  foit  un  délit  révolutionnaire  ? 

Votre  commiliion  n’eût  pas  héfité  à l’admettre  , fi  Bour- 
geois, profitant  de  rautorité  que  la  loi  lui  déféroit , fe  fût 
arbitrairement  permis  de  violer  un  dépôt  qui  lui  aurore  été 
confié  dans  fa  qualité  de  maire;  c’eût  été  alors  une  vraie 
dilapidation  de  la  fortune  publique.  Mais  c’eft  d’un  vol  que 
Bourgeois  a été  déclaré  coupable,  d’un  vol  commis  à l’aide 
de  faufiès  clefs,  du  vol  d’effets  dont  fa  qualité  de  foneVion- 
naire  public  ne  lui  avoir  pas  attribué  le  dépôt.  Or , encore 
une  fois , le  vol  n’efl  pas  énoncé  au  rang  des  délits  fufeep- 
tiblcs  d’amniifie;  il  en  eft  au  contraire  excepté  te:<tuelle- 
ment  avec  tous  les  autres  délits  ordinaires  prévus  par  le 
code  pénal  , qui  ont  été  commis  pendant  le  cours  de  la 
révol  :î  ion. 

C’efl  ici  que  je  dois  reporter  votre  attention  fur  les  dé- 
clarations faites  par  Bourgeois  pendant  le  cours  de  la  pro- 
cédure , ôc  fur  les  du  premier  jugement  intervenu 

contre  lui. 


Sur  tous  les  points  , à l’exception  cTun  feu!  , Bourgeois 

varié  dans  fes  aveux.  Tantôt  tous  les  effets  trouvés  elle» 
lui  lui  appartiennent , les  uns  parce  qu’il  les  avoit  eus  de 
tout  temps  , les  autres  parce  qu’il  les  avoit  récemment 
achetés.  Tantôt  une  partie  feiilemcnt  lui  appartenoic  , ôc  le 
furplus,  provenant  de  l’eglife,  devoir  être  létabii  dans  Ion 
premier  état , & reftitué  à l’églife  par  lai , fi  on  lui  en  eut 
laiffé  le  temps. 

Ici  c’eft  de  la  main  de  pluheurs  habitans  qu’il  a reçu 
en  dépôt  des  objets  du  culte  qii^il  a fidèlement  remis  d fes 
fuccdîèurs  La  , c’eft  lui  qui  , pour  prévenir  l’enlèvement 
furtif  de  ces  objets , les  a rranfporcés  chez  lui  , de  les  a 
enfuite  reftitués. 

Mais  ce  fur  quoi  il  a conRamment  répondu  d’une  ma- 
nière imitorme  ôc  a Frafne  & d Gray,  au  tribunal  de  la 
haure-Saone  comme  à celui  du  Jura  , c’eft  en  avouant  que 
jamais  il  n’a  été  dépofitaîre  des  clefs  de  la  facriftie , dans 
laquellé  les  objets  lervant  au  culte  étolent  renfermés. 

Si  donc  il  n‘a  jamais  eu  en  fa  qualité  de  maire  les  clefs 
du  dépôt  où  fe  trouvoienc  les  effets  qu’on  a découverts 
chez  lui , il  eft  clair  qu’il  ne  les  a eus  par  aucun  moyen 
révolutionnaire  , qu’il  ne  les  a eus  que  parce  qu’il  les  a 
volés  y & cela  feul  fuffiroit  pour  que  i’amniftie  ne  lui  fut 
pas  applicable , puifqne  le  vol  ordinaire  n’eft  pas  au  nom-, 
bre  des  délits  fufceptibles  d’amniftie. 

Il  étoir  maire  a l’époque  du  vol  : voila  tout  le  fonde- 
,ment  de  fa  prétention.  Aux  yeux  de  la  loi,. c’eft  un  titre 
de  défaveur  de  plus  , parce  que  la  fondion  qui  le  pîaçoic 
d la  tête  de  fes  concitoyens,  dévoie  le  détourner  d’autant 
plus  d’une  adtion  coupable.  Mais  , encore  une  fois , quand 
ce' titre  de  maire  rendroit  excufable  un  vol  dont  il  auroit 
facilité  l’exécution  , cette  dernière  reflource  échnpperoit  à 
Bourgeois.  Ce  n’eft  pas  comme  maire  qu’il  a volé  les  effets; 
ce  n’eft  ni  par  abus  d'autorité  , ni  par  abus  de  confiance  , 
qu’il  s’en  eft  mis  en  poffeftion  ; il  s’agit  d'un  vol  ordinaire 
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que  la  révolution  a bien  vu  commettre  , mais  dont  elle  n’a 
■>as  été  roccalîon  dans  ie  fens  de  la  loi  , c’eft-â~dire,  en  four* 
nilTeiit  à raceufé  des  moyens  particuliers  Ôc  extraordinaires 
pour  le  commettre.  Ceux  dont  il  a fait  ufage  ne  diffèrent 
en  rien  de  ceux  employés  dans  tous  les  temps  par  les  vo- 
leurs pour  arriver  aux  objets  que  leur  cupidité  vouloit  at- 
teindre. En  un  mot,  il  eft  impolîible  de  trouver  ici  la  dila- 
pidation d’objets  remis  à la  difpofîtion  d’un  dépofitaire. 

Cette  ccnféquence  feroit  encore  aujourd’hui  inévitable, 
quand  il'  s’agiroic  de  prononcer  pour  la  première  fois  fur 
le  fort  de  Bourgeois , d’après  les  propres  aveux.  Il  eft  clair 
que  celui  qui  s’eft  approprié  des  effets  qui  ^ d’après  lui- 
même  , étoient  renfermés  dans  un  lieu  dont  il  n’avoir  pas 
la  clef,  n’a  pu  fs  les  procurer  que  par  un  vol.  Comment 
donc  pourroit-il  reflet  dans  aucun  efprit  le  moindre  fujet 
d’incertitude  , quand  nous  confu Irons  la  déclaration  unanime 
du  jury  de  jugement  ôc  le  jugement  lui-même  ? 

Ce  jury  auquel  on  a rendu  le  compte  détaillé  de  l’inf- 
truétion  , ce  jury  témoin  des  débats,  éclairé  par  tous  les 
moyens  que  la  loi  a réunis  pour  éclairer  fa  religion  , a 
déclaré  à runanimité  que  ie  vol  avoir  été  commis  à l’aide 
de  faulfes  clefs.  Cette  déclaration  , qui  a bafé  le  jugement 
ôc  l’application  de  la  peine  , n’a  point  été  annullée  au  tri- 
bunal de  cafTation  j elle  fubf  fte  dans  toute  fa  force  ; elle 
eft  appuyée,  indépendamment  des  motifs  de  conviélion  que 
les  débats  ont  dû  produire  , par  la  conféquence  direéle  & 
néceffaire  des  aveux  uniformes  de  Bourgeois.  Il  eft  donc 
fans  difficulté  qu^il  s’agit  uniquement  d’un  vol  , que  les 
moyens  â l’aide  defquels  ce  vol  a été  commis  n’ont  point 
été  révolutionnaires  ; que  par  conféquent , pour  lui  appli- 
quer la  peine  fpécifiée  par  le  code  pénal , il  n’eft  befoin 
d’aucune  interprétation  , tandis  que  , pour  lui  appliquer 
l’amniftie  , il  en  faudroit  une  contraire  au  texte  comme  à 
refprlt  de  la  loi. 

Votre  commiffion  vous  propofe  en  conféquence  le  projet 
fulvant  de  réfolution. 


lÿ 

« Le  Cenfeil  des  Cinq-Cents  , après  avoir  entendu  le 
rapport  d’une  commilfion  îpéciale  fur  un  référé  du  tribunal 
de  calTacioii , tendant  à faire  fixer  le  fens  de  la  loi  d’am- 
niftie  du  4 brumaire  an  4 j relativement  au  jugement 
rendu  contre  le  nommé  Bourgeois  ; 

a Confidérant  qu’il  importe  efientiellemcnt  â la  fureté  pu- 
blique, que  l’interprétation  des  lois  , en  matière  criminelle, 
ne  puille  retarder  le  cours  de  la  juftice  , déclare  qu’il  y a 
urgence. 

Le  Confeil  des  Cinq- Cents  , après  avoir  déclaré  l’ur- 
gence , prend  la  réfolution  fuivante  : 

Le  vol  commis  pendant  le  cours  de  la  révolution  , à 
IVide  de  fauffes  clefs  , par  un  fonélionnaire  public  , ne 
peut , non  plus  que  tçus  les  autres  délits  prévus  au  code 
pénal , & qui  ne  font  pas  purement  relatifs  â la  révolution  , 
c’eft-a-dire  J commis  dans  des  cas  & par  des  moyens  pu- 
rement révolutionnaires  J être  compris  au  nombre  de  ceux 
indiqués  dans  la  loi  du  4 brumaire  de  l’an  4 » ni  recevoir 
l’application  de  l’amniftie  accordée  par  ladite  loi. 

j>  La  préfente  réfolution  fera  imprimée , & portée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  meffager  d’état.  » 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Frudlidor  an  V. 
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